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• Cameroun/Troubles.
L'armée réfute les accu-
sations d'exactions en
zone anglophone L'armée camerounaises'est défendue hier desaccusations d'exactionslors d'opérations contreles séparatistes des ré-gions anglophones alorsque l'Union européenne aréclamé un usage propor-tionné de la force et quedes témoignages à chargese multiplient dans lapresse et sur les réseauxsociaux.
• Egypte/Armée. Opéra-
tion "antiterroriste"
dans le SinaïL'armée égyptienne alancé hier une vaste opé-ration "antiterroriste"dans plusieurs régions dupays, dont la péninsule duSinaï où la branche localedu groupe Etat islamique(EI) mène régulièrementdes attaques meurtrières.
•Liberia/Gouverne-
ment. Un nouveau mi-
nistre de la JusticeLe nouveau président duLiberia George Weah adésigné un nouveau mi-nistre de la Justice aprèsque des médias ont rap-porté que celui qu'il avaitinitialement choisi,Charles Gibson, s'était vuretirer sa licence d'avocatpour avoir détourné l'ar-gent d'un client.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Schulz renonce à être le
chef de la diplomatie

Le chef du parti social-dé-mocrate allemand MartinSchulz a annoncé hier re-noncer à devenir ministredes Affaires étrangèresdans le prochain gouver-nement d'Angela Merkel,dernier épisode en datede l'imbroglio politiqueen Allemagne.
• Italie/Nationalisme.
La mise en garde du
présidentLe président de la Répu-blique italienne SergioMattarella a mis en gardehier contre "les risques
très graves du nationa-
lisme extrême" à l'occa-sion du Jour du Souvenirqui commémore les mas-sacres perpétrés entre1943 et 1945 à la fron-tière entre l'Italie, la Slo-vénie et la Croatie.
• Syrie/Conflit. L'appel
de Macron à PoutineLe président français Em-manuel Macron a de-mandé hier à sonhomologue russe Vladi-mir Poutine de "tout faire
pour que le régime syrien
mette un terme à la dé-
gradation insoutenable de
la situation humanitaire"et exprimé sa "préoccupa-
tion" face à "l'emploi pos-
sible de chlore" contre lescivils.

A travers le monde
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Il est vrai que l'ANC a du
mal à surmonter ses divi-
sions. Conséquence : la
crise politique s'éternise.

L'AFRIQUE du Sud étaitsuspendue hier à l'issue detractations au sommetpour obtenir le départ an-ticipé du président JacobZuma, exigé par la direc-tion de son parti qui a an-nulé ses engagementspublics pour accélérer lafin de la crise.La liste des scandales au-tour de M. Zuma, au pou-voir depuis 2009, ne cessede s'allonger, discréditantson parti, le Congrès natio-nal africain (ANC), à l'ap-proche des électionsgénérales de 2019.Pour enrayer la chute depopularité du parti, sontout nouveau chef Cyril Ra-maphosa, élu en décembre,tente d'obtenir au plus vitele départ de l'encombrantchef de l'Etat.Une tâche difficile, comptetenu des divisions au seinde l'ANC et de la ténacitéde Jacob Zuma. Réputé in-submersible, le président ajusqu'à présent toujours suhabilement manœuvrerpour se maintenir au pou-voir malgré ses déboiresjudiciaires, ses piètres ré-sultats économiques et untaux de chômage record(27,7%).Dimanche dernier, les sixplus hauts responsables del'ANC – le Top Six – l'ontprié de démissionner. Il a

refusé, déclenchant unecrise qui a bouleversé lecalendrier politique.Pour tenter d'en sortir,MM. Zuma et Ramaphosaont entamé mardi des dis-cussions directes etconstructives sur la "tran-
sition". Leur issue est "im-
minente", a assuré jeudil'ANC.Hier, le Top Six a annulétous ses engagements pu-blics prévus dans la jour-née dans le cadre ducentenaire de la naissancede la figure historique del'ANC, Nelson Mandela.Cette décision de dernièreminute a été prise "en rai-
son d'autres engagements
nécessitant leur présence",a expliqué le parti sansplus de détails, laissantpenser que le Top Six seconcentrait sur la crise quiparalyse le pays.Plus tôt cette semaine, lediscours annuel du prési-

dent devant le Parlement,temps fort de la vie poli-tique sud-africaine, avaitété reporté pour la pre-mière fois de l'histoire àune date ultérieure.
"REGLER LES DERNIERS
DETAILS"• M. Zuma étaitattendu hier après-midi àPretoria, la capitale poli-tique, après une série deréunions au Cap, siège duParlement, a indiqué legroupe audiovisuel publicSABC.Il se battra jusqu'au bout, aprévenu l'une de ses qua-tre épouses, la discrèteThobeka Madiba-Zuma, enlui apportant un soutientrès remarqué sur soncompte Instagram.
"Umsholozi (nom de clan de
Zuma) n'a pas rejoint l'ANC
en 1991, (...) il n'a pas zappé
de la lutte (contre l'apar-
theid) à l'accumulation de
richesses", a-t-elle lancé envisant le chef de l'ANC, ex-

syndicaliste reconverti enrichissime homme d'af-faires.M. Zuma "a quitté jeune sa
maison pour combattre
l'apartheid. (...) il terminera
ce qu'il a commencé", a as-suré Thobeka Madiba-Zuma, dans une note enforme de déclarationd'amour. "J'ai le béguin
pour toi tous les jours", a-t-elle déclaré.Selon le journal The NewAge, appartenant à la sulfu-reuse famille Gupta, trèsproche du président, M.Zuma "doit rencontrer ce
week-end sa famille à Pre-
toria pour discuter de son
départ".
"On s'attend à ce qu'il
donne sa démission au plus
tôt lundi", a ajouté unesource anonyme cité par lequotidien. "Entre-temps, il
continuera à discuter avec
le président (de l'ANC) Ra-
maphosa pour régler les

derniers détails".Les négociations achop-pent sur les termes du dé-part de M. Zuma, selon dessources concordantes. Leprésident tente coûte quecoûte de garantir son im-munité, mais aussi celle demembres de sa famille im-pliqués dans plusieurs dos-siers judiciaires.Il aurait également de-mandé que ses frais judi-ciaires soient pris encompte par l'Etat, selon lesmédias locaux. Une exi-gence "ridicule", s'est im-médiatement indigné leparti d'opposition UDP(Mouvement démocra-tique uni).Si M. Zuma démissionne, ilsera remplacé par M. Ra-maphosa, vice-présidentde l'Afrique du Sud enexercice, pour un intérimde trente jour maximum, letemps pour le Parlementd'élire un nouveau chef del'Etat. Sauf nouveau coupde théâtre, M. Ramaphosaest assuré d'être élu.L'ANC, au pouvoir depuisla fin officielle du régimed'apartheid en 1994, doitagir au plus vite. Le parti
"se retrouve au pied du
mur, il doit donc prendre
une décision claire", a es-timé M. Mathekga.La présentation du budgetest prévue le 21 février. Etle 22, le Parlement doit dé-battre d'une motion de dé-fiance, la neuvièmedéposée contre M. Zumadepuis son arrivée au pou-voir. La dernière, en août,avait échoué à 24 voixprès.

Zuma s'accroche
Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

A l'issue d'un week-end crucial, le président Jacob Zuma pourrait quitter la lu-
mière pour l'ombre.
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Avertissement de l'Eglise
catholique à l'occasion
d'une messe à la mémoire
des victimes de la marche
du 21 janvier.

L'EGLISE catholique a sou-haité hier la poursuite de lamobilisation contre lemaintien au pouvoir duprésident Joseph Kabila enRépublique démocratiquedu Congo, lors d'une messeà Kinshasa à la mémoiredes victimes de la marchedu 21 janvier.
"La marche des chrétiens ne
s'arrêtera pas. Nous avons
le devoir sacré de continuer
le bon combat pour l'émer-
gence d'un Congo nouveau
où l'homme qu'il faut sera à
la place qu'il faut", a dé-claré dans son sermonl'abbé François Luyeye,sous les applaudissements,dans la plus grande églisede la capitale, la cathédrale

Notre-Dame.La messe rendait hom-mage aux victimes de la ré-pression d'une marcheorganisée le 21 janvier àl'appel d'un collectifproche de l'Eglise catho-lique, le comité laïc decoordination (CLC).Sept personnes ont ététuées à cette occasion à

Kinshasa, selon les Nationsunies et l'épiscopat, deuxd'après les autorités.
"Les initiatives du Comité
laïc de coordination sont à
applaudir, et nous en atten-
dons d'autres", a poursuivil'abbé lors de la cérémonie,dans un édifice bondé.
"En agissant ainsi, vous dé-
montrez que vous êtes

l'Église (...). N'en déplaise à
ceux qui croient que la foi
doit être enfermée dans la
sacristie", a ajouté l'abbéFrançois Luyeye, connupour ses prises de posi-tions politiques.Le président Joseph Kabilaavait critiqué l'ingérencede l'Eglise catholique dansles affaires politiques en

RDC lors de sa conférencede presse du 26 janvier :
"Rendons à César ce qui est
à César, et à Dieu ce qui est
à Dieu. Quand on essaie de
mélanger les deux, c'est
dangereux. Le résultat est
toujours négatif".Plusieurs diplomates, op-posants et activistes ontpris part à cette célébra-tion présidée par l'influentarchevêque de Kinshasa,Laurent Monsengwo.Les effigies de cinq vic-times étaient placées de-vant l'autel, alors que desimages vidéo de la répres-sion étaient projetées surune toile.Les catholiques deman-dent au président Kabila,dont le deuxième et der-nier mandat s'est achevéen décembre 2016, de dé-clarer publiquement qu'ilne se représentera pas à laprochaine présidentielleprévue le 23 décembre2018.

" La marche des chrétiens ne s'arrêtera pas " 
RDCongo/Contre le maintien de Kabila  au pouvoir

AFP
Kinshasa/RDCongo

C'est à la mémoire des victimes de cette manifestation anti-Kabila du 21 janvier
qu'a été célébrée la messe d'hier.
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